
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 20.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Lebensmittel
Akteure Germann, Hannes (svp/udc, SH) SR/CE, Brélaz, Daniel (gp/verts, VD)

NR/CN
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1990 - 01.01.2020

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Burgos, Elie
Flückiger, Bernadette
Ziehli, Karel

Bevorzugte Zitierweise

Burgos, Elie; Flückiger, Bernadette; Ziehli, Karel 2024. Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik: Lebensmittel, 2008 - 2020. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
20.04.2024.

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Wirtschaft
1Landwirtschaft

1Lebensmittel

2Infrastruktur und Lebensraum
2Umweltschutz

2Abfälle

01.01.90 - 01.01.20 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
BAG Bundesamt für Gesundheit
BLW Bundesamt für Landwirtschaft
BLV Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen

CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des
Etats

SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
OFAG Office fédéral de l'agriculture
OSAV Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires

01.01.90 - 01.01.20 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Lebensmittel

Contre l’avis du Conseil fédéral, le Conseil des Etats a adopté une motion Germann
(udc, SH), qui demandait au gouvernement d'améliorer l'efficacité, de renforcer la
sécurité du droit et de simplifier l'exécution dans le domaine de la sécurité des
denrées alimentaires et des produits. Le député préconisait pour ce faire une fusion
judicieuse et ciblée de plusieurs sections réparties dans différents offices fédéraux
(OFSP, OVF, SECO, OFAG), qui ne s’occupent chacun que d'un secteur particulier, et
permettre ainsi de créer un service unique qui servira d'interlocuteur aux milieux
économiques, au commerce, à la production, à l'agriculture, aux milieux scientifiques
et aux consommateurs, et sera également actif au niveau international. 1

MOTION
DATUM: 10.06.2008
ELIE BURGOS

Bien que le Conseil des Etats l’ait adoptée en 2008, le Conseil national a suivi l’avis de
sa commission compétente et du Conseil fédéral, et a rejeté la motion Germann (udc,
SH) qui demandait à ce dernier d'améliorer l'efficacité, de renforcer la sécurité du droit
et de simplifier l'exécution dans le domaine de la sécurité des denrées alimentaires et
des produits au travers d’une fusion judicieuse et ciblée de plusieurs sections
réparties dans différents offices fédéraux (OFSP, OVF, SECO, OFAG). 2

ANDERES
DATUM: 11.06.2009
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats traite de l'Initiative pour des aliments équitables. Après le rejet
par la chambre basse du texte déposé par les Verts, les sénateurs et sénatrices
débattent à leur tour sur cette initiative populaire qui veut promouvoir les produits
alimentaires issus d'une agriculture socialement et écologiquement durable. Isidor
Baumann (pdc, UR), rapporteur de la commission en charge (CER-CE), explique qu'ils
ont auditionné les initiants ainsi que le SECO afin de pouvoir se faire un avis. Ainsi, la
députée Maya Graf (verts, BL) et le sénateur Robert Cramer (verts, GE) ont plaidé pour
l'initiative, rappelant qu'il est nécessaire d'aller plus loin que le seul contre-projet sur la
sécurité alimentaire accepté par la population en septembre 2017. Bien que celui-ci
contienne des articles relatifs à une utilisation plus durable des ressources ainsi qu'à
des échanges commerciaux contribuant au développement durable, les deux
défenseurs de l'initiative estiment qu'elle s'intéresse, de plus, aux produits alimentaires
et non seulement à l'agriculture. Ils ont également soutenu le fait que cette initiative
peut être appliquée en respectant les règles édictées dans le cadre des accords
commerciaux. Ce point est contesté par une prise de position commune du SECO, de
l'OSAV et de l'OFAG, qui déclarent en outre que cette initiative ne profitera que peu aux
pays en voie de développement, les petits producteurs ne pouvant se permettre de
payer pour un label certifiant leur production. 
La commission de l'économie et des redevances demande donc à la chambre haute de
rejeter d'une part l'initiative des Verts, et d'autre part, le contre-projet proposé par le
sénateur Roberto Zanetti (ps, SO) – qui se trouve être le même contre-projet que celui
formulé par le député Jans (ps, BS) au Conseil national. La commission justifie sa
décision pour les raisons suivantes: l'initiative va trop loin, n'est pas applicable, a des
tendances protectionnistes, amène des coûts supplémentaires, pourrait mettre les
consommateurs sous tutelle, pèse sur l'industrie de transformation et n'est plus utile
au vu de l'inscription récente du principe de sécurité alimentaire dans la Constitution.
La commission estime que le contre-projet, bien que plus facile à mettre en œuvre, ne
résout pas les problèmes évoqués et c'est pourquoi elle demande également à le
rejeter. 
Lors des discussions au sein de la chambre haute, le sénateur Germann (udc, SH) dit
redouter une hausse des prix ainsi qu'une hausse du tourisme d'achat en cas
d'acceptation de l'initiative. Un problème également soulevé par le député lucernois
Damian Müller (plr, LU) qui considère que c'est une mauvaise réponse appliquée à une
vraie question, à savoir l'offre en denrées alimentaires saines. Fervent défenseur de
l'initiative, Robert Cramer rappelle qu'elle a été lancée, entre autres, en réaction aux
scandales touchant la production de tomates dans le sud de l'Espagne qui se fait dans
des conditions sociales et écologiques catastrophiques. Il fait également remarquer
qu'une motion (10.3626) demandant au Conseil fédéral d'être autant attentif aux
conditions de travail et à la protection de l'environnement qu'au libre-échange lorsqu'il

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.02.2018
KAREL ZIEHLI
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conclut des accords internationaux en lien avec l'agriculture a été acceptée par les
deux chambres. Prenant les négociations en cours avec l'Indonésie en exemple, le
sénateur genevois estime que cette motion est restée lettre morte auprès du Conseil
fédéral. Il pointe également le fait que lors de l'adoption de cette motion en 2011,
personne n'a évoqué une quelconque incompatibilité avec les accords commerciaux
internationaux. Cependant, Robert Cramer est conscient que l'initiative
constitutionnelle n'est certainement pas le meilleur chemin et aurait préféré qu'un
contre-projet indirect soit élaboré; une solution que le Conseil national avait à un
moment considérée. 
Le président de la Confédération, Alain Berset, rappelle la position du Conseil fédéral
déjà défendue à la chambre basse quant à l'initiative. Selon lui, les bases légales
existent déjà et un nouvel article constitutionnel n'est donc pas nécessaire. Le manque
de majorités politiques explique le fait que certains débats dans ce domaine n'avancent
pas. Le Conseil fédéral recommande donc de rejeter l'initiative. 
Lors de la discussion par article, la commission de rédaction propose une modification
du texte italophone; une modification qui permet de clarifier les propos mais qui
n'enlève rien à la substance du texte. Cette proposition est adoptée sans discussion.
Les sénateurs et sénatrices décident de ne pas entrer en matière en ce qui concerne le
contre-projet Zanetti (par 31 voix contre 13 et aucune abstention) et rejettent l'initiative
pour des aliments équitables par 32 voix contre 3 et 9 abstentions. 3

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Abfälle

Im Frühling 2020 beugte sich der Ständerat über die Motion Munz (sp, SH). Die
Rednerinnen und Redner waren sich einig, dass der Lebensmittelverschwendung
dringend Einhalt geboten werden müsse. Die Mehrheit im Stöckli erachtete dazu den
mit der Motion vorgeschlagenen Weg als richtig. Sie sah in der geplanten Erweiterung
der Lebensmittelabgaben nicht nur einen positiven Effekt für die Umwelt, sondern auch
eine Massnahme zur Armutsreduktion. Für die Minderheit der SGK-SR argumentierte
Hannes Germann (svp, SH), dass die Umsetzung der Motion für das Gastgewerbe
schwierig sein werde. Zudem wäre gemäss Germann auch die Verpflichtung des
Detailhandels, seine Angestellten nach Ladenschluss für die Verteilung der
abzugebenden Lebensmittel zu bezahlen, sehr problematisch. Dennoch stimmte der
Ständerat der Motion letztlich mit 33 zu 12 Stimmen deutlich zu. 4

MOTION
DATUM: 01.01.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

1) BO CE, 2008, p. 485 s.
2) BO CN, 2009, p. 1224 s.
3) AB SR, 2018, S. 35 ff.
4) AB SR, 2020, S. 161 ff.; Medienmitteilung SGK-SR vom 12.3.20
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